
ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 9 NOVEMBRE 2007

L’an deux mille sept, le vendredi neuf novembre à dix heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant  88.259  voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

COOPE           



   453 / 100.000 èmes

ESSO




     25 / 100.000 èmes

ETOILE                                                                    439 / 100.000 èmes

NOBEL




1 033 / 100.000 èmes

ARCOLE




   769 / 100.000 èmes

MANTOUE




   826 / 100.000 èmes

MARENGO  A



   728 / 100.000 èmes

MARENGO  B



   729 / 100.000 èmes

RIVOLI  1




   387 / 100.000 èmes

RIVOLI  2




   446 / 100.000 èmes

VENDOME




   626 / 100.000 èmes

WAGRAM




   769 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL VICTOIRE

   363 / 100.000 èmes

PERSPECTIVES  46



2 164 / 100.000 èmes

PERSPECTIVES  47



1 037 / 100.000 èmes

PERSPECTIVES  parkings


   947 / 100.000 èmes





soit un total de  11 741 / 100.000 èmes

Pour information, la feuille de présence des Représentants Syndicaux relève que 19 propriétaires de 13 Résidences sur 54 ont également assisté à l'assemblée.

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : 
Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE,


à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Secrétaires               : 
Monsieur Frédéric MICHAUD, Cabinet LAMY GESTRIM, Secrétaire de l’ASERE,



à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.



            
Monsieur André MALAN, Représentant des Copropriétaires, Secrétaire Adjoint de 

l’ASERE, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Scrutateur                : 
Monsieur Bruno HAAG, AGENCE STRASBOURG IMMOBILIERE,

                                  

à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.


Vérificateurs aux Comptes

Les comptes ont été vérifiés le 27 avril 2007 par Messieurs BRUA, LAEMMEL et MALAN.

Lecture du rapport des Vérificateurs aux Comptes est donnée par Monsieur MALAN, puis le Président propose de mettre leur quitus au vote.

Le quitus aux Vérificateurs aux Comptes, au titre de l’exercice 2006, est accordé à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés. 

Comptes 2006

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente les postes importants du compte de gestion de l’exercice 2006, et, notamment, les différences significatives par rapport au budget.

Au niveau de la gestion proprement dite, les dépenses sont en économie de €  15.823,- par rapport au budget prévisionnel 2006.

Les gros travaux avec Maîtrise d’œuvre sont en dépassement de €  19.242,-  étant précisé que les gros travaux 2006, non encore engagés, ont été provisionnés à hauteur de  €  167 000,-.

En ce qui concerne les comptes propres aux 8 Syndicataires du parking ROME, les dépenses ont été inférieures de  €  2.727,-  par rapport au budget voté. 

Compte tenu de ces éléments, les dépenses générales de l'exercice, se sont élevées à  €  1.185.844,13 soit en économie de  €  7.655,87 par rapport aux budgets votés.

Après un court échange de vues, toutes les questions ayant été posées et plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Président met l'approbation des comptes 2006 aux voix.

Les comptes de l’année 2006, pour un montant de €  1.185.844,13  ttc, sont approuvés par 76.279  èmes  sur les 78.525  èmes ayant pris part au vote.

Se sont abstenus :

HANOI                     représentant     2 355 / 100.000  èmes 

HAIPHONG             représentant     2 666 / 100.000  èmes

PERISCOPES  2      représentant     2 210 / 100.000  èmes

L’HORIZON            représentant     2 503 / 100.000  èmes

A voté contre :

Le COLISEE            représentant     2.246 / 100.000 èmes  

Bureau du 8, rue de Londres

L’assemblée générale du 25 février 2005 avait pris la décision de procéder à la vente de ce Bureau, inutilisé depuis 2004. Il s’agit d’un local de 18 m2 environ éclairé par un skydome fermé ce qui fait qu’il ne dispose d’aucune ventilation d’air extérieur.

Un mandat simple a pu être donné à chaque Agence l’ayant souhaité, ce qui a été le cas pour GESTRIM et LOCATIM. 

La MUTUALITE FRANCAISE, qui nous a été présentée par LOCATIM, vient d’acquérir les locaux voisins, encore bruts de décoffrage de la SERS. A une première proposition de € 13.500,00 nous avons pu obtenir une dernière offre à  €  18.000,00 net vendeur.

Après un court débat, plus personne ne souhaitant s’exprimer, les deux résolutions suivantes sont mises successivement aux voix :

1)  L’assemblée générale donne son accord pour la vente du lot 95 dans la  Copropriété du Centre Commercial , tranche 1, représentant 26/10.000 èmes des PC1,  à savoir un bureau de 18 m2 environ sis au 2 ème étage du 8 rue de Londres à Strasbourg, au prix de  €  18.000,00 ( dix huit mille euros ) net vendeur.

Elle donne à cet effet tous pouvoirs à son Président pour conclure cette vente et notamment pour signer l’acte authentique et accomplir toutes les formalités inhérentes.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit

par 88.259 / 100.000 èmes.

2)  L’assemblée générale décide en conséquence de transférer, à compter de ce jour,  le siège social de l’ASERE du 8, rue de Londres au 11, rue de Boston à 67000 Strasbourg.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit

par 88.259 / 100.000 èmes.

Chauffage de l’Esplanade

Monsieur BLECH rappelle brièvement les différents points qui avaient fait l’objet de l’Assemblée Générale du 6 décembre 2006, et, précise que ceux–ci restent toujours d’actualité.

Depuis la décision de l’Assemblée Générale du 15 février dernier de contester l’avenant numéro 2 devant le Tribunal Administratif, il y a lieu de relever les éléments nouveaux suivants :

· Alors que l’Assemblée avait voté, à l’unanimité des syndicataires ayant pris part au vote, la décision de rectifier les factures R1 de la SETE pour ne les payer que sur la valeur du R1 de décembre 2006, de nombreux syndics n’ont regrettablement pas jugé utile de respecter cette décision.

· Le blocage de ces règlements par les quelques autres syndics ou propriétaires a toutefois conduit la SETE, en accord avec la CUS, à organiser une réunion d’informations et d’explications le 7 septembre dernier. 

· Cette même réunion d’information a été renouvelée le 15 octobre au profit de l’ARES, d’une part  pour répondre à la réunion ouverte au public tenue par l’ASERE dans les locaux de l’ARES le 12 octobre et d’autre part parce que la SETE avait enregistré le reproche de son absence de tout dialogue commercial avec les usagers ou leurs représentants.


Nous avons ainsi pu avoir les explications suivantes en ce qui concerne l'évolution des prix du gaz et la décision de la CUS de faire adopter un nouvel avenant :

· Le traité de Délégation de Service Public a été établi, comme pour les réponses à l’appel d’offres, sur la base de la tarification de Gaz de France dite STS, à savoir la seule dont disposait la SETE comme les autres soumissionnaires.

· Alors que la SETE pouvait conclure le marché et se faire livrer par Gaz de France, il leur a été suggéré de traiter avec Gaz de Strasbourg

· Gaz de Strasbourg a accepté de faire les mêmes conditions que Gaz de France à la SETE, et, pour ce faire, a du créer un nouveau tarif à son catalogue qu’elle a appelé « TRINOME ». 

A notre connaissance, il n’y a que les chaufferies urbaines de l’Esplanade et de l’Elsau qui bénéficient de ce tarif spécialement créé. En outre, ces 2 chaufferies du groupe DALKIA formeraient actuellement le premier client de Gaz de Strasbourg au niveau des quantités de gaz enlevées.

· L’adossement du tarif TRINOME de Gaz de Strasbourg au tarif STS de Gaz de France a été totalement respecté jusqu’au 31 décembre 2005.

· Toujours dans le cadre de la tarification réglementée, Gaz de Strasbourg a demandé et obtenu du Ministère de Tutelle ( DIDEME) l’autorisation de modifier sa tarification dite TRINOME à compter du 1-er janvier 2006.

· Le tarif TRINOME a commencé par enregistrer une baisse minime sur les mois de janvier à mars 2006, mais celle-ci s’est poursuivie par une forte hausse incessante à compter du mois d’avril 2006.

· Pour exemple, au titre du mois d’octobre 2007, l’écart par rapport au tarif STS était de €  3,32 du Mwh, ce qui, ramené à la consommation annuelle, représente pour la SETE un coût d’achat supérieur d’environ €  800.000,00

· Compte tenu de la déréglementation actuelle des tarifs gaz, la SETE ne peut plus bénéficier ou souscrire au  tarif STS de Gaz de France.
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En fonction de ces quelques éléments d’information, du fait que la Ville de Strasbourg est actionnaire majoritaire de Gaz de Strasbourg, nous pouvons raisonnablement nous demander si les Responsables de la CUS, en charge de la gestion de cette Délégation de Service Public, n’auraient pas décidé d’opter, dans la discrétion, pour la solution de facilité consistant à faire rédiger un nouvel avenant dont les conséquences seront à la seule charge des usagers.
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Situation de notre dépôt

Tant son existence, que sa nécessité pour partie impérative, que son emplacement, ont regrettablement déjà du faire l’objet de nombreux débats au cours de chacune de nos Assemblées Générales depuis octobre 2004.  

Monsieur BLECH rappelle que si le stockage des gros matériaux peut être envisagé à distance raisonnable du site de l’Esplanade, il en est tout autrement de la benne à déchets verts. 

Cette benne, qui est alimentée très régulièrement par l’intermédiaire de nos remorques tirées par des tracteurs, permet une évacuation annuelle de 95 tonnes environ sur la base de plus de 30 rotations de benne. 

Notre Assemblée du 10 février 2006 a du prendre, dans l’extrême urgence compte tenu de la démolition du Pont Churchill, la décision de le déplacer de 50 m environ vers le Nord sur un petit parking très peu utilisé.

Au cours de cette assemblée, Monsieur DEBEAUX, Directeur Général de CUS HABITAT, ne pouvant admettre cette solution prise dans l’urgence, s’était proposé de nous assister dans nos démarches auprès de la CUS pour trouver une solution plus acceptable et qui tienne compte de nos impératifs de gestion quotidienne.


Dès le 16 février 2006, nous adressions une lettre à Monsieur GROSSMANN, Président de la CUS, pour lui exposer que la situation provisoire actuelle, que nous avons du réaliser en catastrophe, ne pouvait être pérenne. Nous faisions également appel à sa haute autorité pour qu’une ou des solutions nous 

permettant d’assurer nos missions dans des conditions normales puissent être trouvées. Ce courrier est resté sans réponse à ce jour.

Par contre 17 mois plus tard, Monsieur ARBOUSSE, Adjoint au Maire, Adjoint du Quartier, demande à CUS HABITAT, par son courrier du 17 juillet 2007, d’engager une procédure à notre encontre.

Vraisemblablement par suite de la période de congés et d’un regrettable manque de concertation, CUS HABITAT a pu croire, à la lecture du courrier de Monsieur ARBOUSSE, que l’ASERE était de mauvaise volonté en n’ayant pas donné suite à la proposition de stockage de notre benne à déchets verts à proximité du Parc de la Citadelle.

Cette proposition qui semblerait exister depuis au minimum le 17 juillet, n’a été soumise, que de vive voix, le 26 septembre dernier à M.  MALAN. Nous n’avons toujours pas de réponse au courrier du 27 septembre dernier de M. MALAN et moi même qui sollicitait alors un projet de convention que nous souhaitions soumettre à l’approbation de la présente Assemblée Générale.

Par ailleurs, Monsieur BLECH estime que l’on peut raisonnablement penser que les Services de la Ville

( hygiène, sanitaire, police du bâtiment etc … ) n’ont pu faire état de réels dommages et par conséquent d’injonction à l’ASERE.

Dans ces conditions, la CUS et la Ville semblent être particulièrement indisposés par ce stockage car il est également et surtout visible des usagers du tram. Il ne leur est resté que le recours de demander à CUS HABITAT de devenir leur bras armé.

Au cours du débat qui s’en est suivi, il y a lieu de noter les points suivants :

· Le Juge des référés à annoncé une décision pour le mardi 4 décembre prochain.

· Dans le pire des cas, si l’ASERE devait être condamnée sous astreinte à déplacer immédiatement son dépôt, elle ne pourrait le faire, dans un premier temps, que sur le seul terrain dont elle est propriétaire, soit le parking du lot N, celui situé rue d’Oslo devant les tennis.

· Le Port Autonome contacté, nous a fait une proposition d’un terrain de 200 m2. Nous allons y donner une suite à priori positive de sorte à permettre à leur Conseil d’Administration de nous soumettre un projet de bail.

· En fonction du jugement qui sera rendu le 4 décembre prochain, il y aura peut-être lieu et nécessité de faire appel de celui-ci.

· Monsieur MICHAUD propose d’organiser prochainement une nouvelle réunion avec toutes les parties prenantes de sorte à enfin trouver une ou des solutions acceptables pour chacun sans avoir besoin de faire appel à la justice.

La résolution suivante est alors mise aux voix :

L’assemblée générale décide de donner tous pouvoirs à son Conseil Syndical pour traiter toutes les questions relatives à l’existence de ce dépôt qui se poseraient jusqu’à sa prochaine assemblée générale prévue vers mi février2008. Il prendra notamment la décision, s’il y a lieu et s’il le juge nécessaire, de faire appel du jugement en référé actuellement engagé par CUS HABITAT.

Cette résolution est adoptée par  69 253  /  88 259  / 100 000  èmes 

Ont voté contre :

CUS HABITAT     représentant     11 775   èmes

HAIPHONG         représentant       2 666   èmes

HANOI                 représentant       2 355   èmes

PERISCOPE 2     représentant       2 210   èmes

Parcelles publiques, parcelles privées

Cette question de rétrocession de l’entretien de certaines parcelles privées à la CUS est mise systématiquement  l’ordre du jour de chaque Assemblée Générale, car elle devrait permettre de réduire sensiblement les charges des Esplanadiens.

La subvention versée depuis 1994 par la CUS à l’ASERH a pu être évoquée par Mrs MALAN et BLECH lors d’un entretien avec Monsieur ARBOUSSE courant juin. Cette question devait être reprise à la rentrée.

A regret, Monsieur BLECH doit constater que ces questions n’avancent guère et restent systématiquement au point mort.

Parking rue d’Upsal

Monsieur le Président fait savoir que dans le cadre des travaux de réfection, effectués cet été, d’une partie de la rue d’Upsal, Monsieur ARBOUSSE lui a fait parvenir un plan de la CUS précisant que la totalité de la rue était privée.

Pourtant, récemment un copropriétaire a retrouvé l’ARES FLASH, numéro 20 d’octobre 1967, qui indique que la rue d’Upsal est classée voie publique à compter du 20 mai 1967 et dotée d’un sens unique demandé par l’ARES.

Cette question mérite d’être sérieusement analysée, mais en attendant il y a lieu de donner une suite favorable à la demande des copropriétaires riverains de la rue d’Upsal.

L’assemblée générale autorise la copropriété dite Ilot A à faire poser, à ses frais, des bornes escamotables pour permettre de réserver le parking tant de la rue d’Upsal que de son îlot central au profit des seuls résidents des entrées n° 1 à n° 14. Cette implantation se fera en concertation avec l’ASERE.  

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des copropriétaires présents ou représentés soit par 88 259 èmes

Parking donnant sur la rue de Nicosie

La situation de ce parking peut se présenter comme suit :

· Comme décidé à l’unanimité lors de notre Assemblée Générale du 5 décembre 2001, ce parking, dont l’accès avait été condamné depuis plusieurs années, devait être transformé en espaces verts.

· Cette transformation en espaces verts avait été par la suite mise en attente à la demande expresse de CUS HABITAT dans l’incertitude du devenir du Pont CHURCHILL.
· La Déclaration d’Utilité Publique relative à l’extension de la ligne tram a inclus ce parking dans le domaine à exproprier lequel devait donc faire l’objet d’un transfert de propriété.
· Compte tenu de ces éléments l’ASERE ne s’est pas inquiétée en constatant que la CUS – CTS  procédait à son réaménagement
· Sous point divers, de notre Assemblée Générale du 15 février dernier, nous avions émis un premier doute quant au transfert de propriété de ce terrain.
· Par son courrier du 3 mai dernier, CUS HABITAT levait en fin ce doute et nous demandait une reprise en charge de l’entretien de ce parking.
Monsieur le Président relève alors notamment que:

· la CUS – CTS peuvent engager sans difficultés des travaux, financés par la Collectivité, au seul profit de particuliers

· le fait d’avoir maintenu ce terrain en parking, en contradiction avec la décision de notre Assemblée Générale, va entraîner des frais d’entretien complémentaire
et se demande si dans ces conditions il n’y aurait pas lieu de faire application de l’article 18 §2 de nos  statuts. 

A l’issue d’un court débat, compte tenu de la complexité de ce petit dossier, la résolution suivante est mise aux voix :

La décision de reprise en charge du parking donnant sur la rue de Nicosie et réaménagé par la CUS – CTS dans le cadre des travaux tram sera prise, après une analyse complémentaire de ce dossier avec CUS HABITAT, lors de la prochaine assemblée Générale prévue vers mi février 2008. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit

 par 88.259 / 100.000 èmes

Procédures en cours

A)

Monsieur le Président rappelle que l'ASERE doit actuellement faire face à deux procédures engagées par le Syndicat des Copropriétaires Le HANOI à savoir :

· une procédure demandant que des modifications soient apportées à certains articles de nos statuts

· une procédure engagée contre la SERS, où l'ASERE est appelée en déclaration de jugement commun

En ce qui concerne la première procédure, le Juge de la Mise en Etat a suivi notre argumentation, a prononcé la nullité de l’assignation du 3 juillet 2003, et a condamné le syndicat Le HANOI à nous payer une  indemnité de € 1.000,-  au titre de l’article 700 du NCPC.


Le syndicat Le HANOI a fait appel de cette décision devant la Cour d’Appel de Colmar, appel 


actuellement en cours et dont la prochaine audience devrait se tenir le 18 décembre pour nous permettre de répondre aux conclusions.

D’autre part, en date du 14 novembre 2005, le Syndicat Le HANOI a engagé une nouvelle procédure devant le Tribunal de Grande Instance de Strasbourg, quasi similaire à la précédente, et portant toujours sur les mêmes questions de modifications de nos statuts. 

Curieusement, alors que nous redemandions la nullité de cette nouvelle assignation, le Juge de la Mise en l’Etat a décidé qu’il n’y avait pas lieu à annuler cette seconde assignation du syndicat Le HANOI.

Prochaine audience a été fixée au 22 novembre prochain.


Au titre de la deuxième procédure engagée par Le HANOI contre la SERS, l’ASERE ne cesse de réclamer, au même titre que Le HANOI,  la production par la SERS des plans initiaux du lotissement, plans qui étaient des annexes du cahier des charges, alors que ledit cahier des charges a été dûment produit en défense par la SERS. 

La prochaine audience a été fixée au 21 novembre prochain et sera, à la demande de Me RUHLMANN avocat du HANOI, une audience de plaidoirie.


B)

En ce qui concerne la procédure en propriété des œuvres d’art, Monsieur le Président fait savoir qu’il a volontairement remis à plus tard l’engagement de cette procédure.

Etant donné son implication personnelle dans ce dossier, il la trouve prématurée et ne voudrait pas qu’elle puisse être un motif de l’existence voire de l’aggravation des tensions répétées avec les Représentants de la Collectivité. 

Conseil Syndical

En début d’année, Monsieur BLECH, en accord avec les Membres du Conseil Syndical, a proposé à l’ARES, Association de Quartier, de procéder à un échange d’ « Administrateurs » de sorte à améliorer l’information commune aux Esplanadiens.

A l’issue d’un court débat, il est rappelé que :

· cette désignation se fait dans le cadre de la deuxième résolution de notre assemblée            générale du 5 décembre 2001,

· que le Représentant désigné de l’ARES sera bien entendu copropriétaire à l’Esplanade et donc membre de droit de l’ASERE.

puis la résolution suivante est mise aux voix :

L’assemblée générale décide de demander à l’ARES de désigner, pour la durée du mandat restant à courir de ses Conseillers Syndicaux, l’un des Représentants des Copropriétaires au sein du Conseil syndical de l’ASERE. Il est  précisé que le Représentant titulaire désigné par l’ARES sera obligatoirement un Membre de droit de l’ASERE.

Cette résolution est adoptée par 81 028 ème sur 88 259 èmes présents ou représentés.

Ont voté contre :

HANOI                     représentant     2 355 / 100.000  èmes 

HAIPHONG             représentant     2 666 / 100.000  èmes

PERISCOPES  2      représentant     2 210 / 100.000  èmes

Quitus au Président et aux Secrétaires 

Personne ne demandant la parole, les quitus sont mis aux voix.

Le quitus de gestion pour l’année 2006 à LAMY  GESTRIM, représentée par Monsieur Frédéric MICHAUD, Secrétaire, est accordé à l’unanimité des syndicataires ayant pris part au vote soit par 

81.028  èmes

Se sont abstenus :

HAIPHONG             représentant     2 666 / 100.000  èmes

HAINOI                    représentant     2 355 / 100.000 èmes

PERISCOPE  2        représentant     2 210 / 100.000  èmes   

Le quitus de gestion pour l’année 2006 à Monsieur André MALAN, Représentant des copropriétaires, Secrétaire adjoint, est accordé à l’unanimité des syndicataires ayant pris part au vote soit par 81.028 èmes.

Se sont abstenus :

HAIPHONG              représentant    2 666 / 100.000  èmes

HAINOI                     représentant    2 355 / 100.000 èmes

PERISCOPE  2         représentant    2 210 / 100.000  èmes   

Le quitus de gestion pour l’année 2006 à Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président, est accordé à l’unanimité des syndicataires ayant pris part au vote soit  par 78.782  èmes.

Se sont abstenus :

COLISEE                  représentant     2 246 / 100.000 èmes

HAIPHONG             représentant     2 666 / 100.000 èmes

HANOI                      représentant    2 355 / 100.000 èmes 

PERISCOPES  2       représentant    2 210 / 100.000 èmes

Divers

1) Le Représentant de la Médecine Préventive, 6, rue de Palerme, souhaiterait qu’une place de stationnement handicapé puisse être créée à proximité de leur bâtiment.

2) Il y aurait lieu de revoir la qualité de l’entretien réalisé par l’association locataire des tennis, état de la clôture, courts, etc. ..

3) La mise en conformité des statuts de l’ASERE fait l’objet d’un court débat.

Monsieur BLECH précise que cette mise en conformité des statuts avec l’ordonnance du 1 er juillet 2004 doit être réalisée pour le 5 mai 2008.

Le Conseil Syndical de l’ASERE va prochainement traiter ce dossier majeur, et, l’Assemblée devant approuver ces mises en conformité pourrait se tenir deuxième quinzaine d’avril 2008.

Il prend également note du souhait exprimé par certains Conseillers Syndicaux présents, à savoir d’envisager que des copropriétaires puissent représenter leur immeuble, comme déjà proposé par Monsieur ARBOUSSE, Adjoint au Maire, dans une lettre circulaire adressée au Président..

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 12 h 20.

          Le PRESIDENT                                                                           Le SECRETAIRE 

          Jean-Jacques BLECH                                                                   Frédéric MICHAUD 


Le SCRUTATEUR
Le SECRETAIRE ADJOINT


Bruno  HAAG
André MALAN

 ASERE procès verbal AGO du 9-11-2007                                                                                                                                      1                                                                                                                                                                                                              
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